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Collectif…









Darty, Auchan…

Le 30 Mars 2012

Objet : vente du gazéificateur Soda Club




Monsieur le Directeur, 

Nous  avions attiré votre attention à diverses reprises sur la vente d'un produit, le gazéificateur Soda Club/Soda Stream, en contravention avec la règlementation applicable au commerce.

Nous avons informé vos clients de l’origine réelle de ce produit, par des distributions de tracts devant vos magasins. 

 En effet ce produit, fabriqué dans la colonie israélienne de Mishor Adumim, située sur le territoire palestinien occupé, était importé et commercialisé en France, à travers une double anomalie :

· Réglementation douanière d’abord, puisque l’importation de ce produit se faisait en bénéficiant  de l’exemption des droits, en se prévalant de l’application de l’accord d’association entre l’UE et Israël, pourtant applicable aux seuls produits israéliens (cf arrêt Brita de la CJUE du 25/02/2010).

A la suite des actions menées auprès de la Direction des Douanes, un redressement a été engagé par celle-ci à l’encontre de l’importateur la société OPM. 

· Origine erronée du produit ensuite, puisque le produit est le plus souvent étiqueté « made in Israël » ce qui contrevient aux dispositions de l’article 121.1 du code de la consommation.

La DGCCRF sollicitée tant au niveau de sa direction générale que de ses directions départementales depuis février 2010, a procédé à l’enquête nécessaire pour avoir confirmation de l’origine. Dans sa lettre du 30 décembre 2010, la direction départementale de Loire Atlantique avait confirmé les « manquements aux réglementations applicables» et  informé qu’elle déposait en conséquence un procès verbal d’infraction auprès du Procureur de la République.

Le procès verbal de la DDPP 44 a été déposé en mars 2011 auprès du parquet de Nantes. En parallèle une plainte avait également été déposée en janvier 2011, auprès du parquet de Montpellier sur ce même motif.

Le Parquet de Nantes vient, enfin, de rendre sa décision.

S’il classe la plainte sans suite, le contenu très circonstancié de sa décision est particulièrement intéressant, en ce qu’il confirme les différents points que nous avions porté à votre connaissance :

· L’importation des gazéificateurs faite initialement en contravention avec la règlementation douanière qui a conduit à la régularisation des opérations antérieures.

· L’origine erronée du produit est confirmée.

Malgré ces éléments, le Procureur conclue que « tous les mensonges contractuels ne sont pas punissables », en l’occurrence parce que, de son point de vue, ils portent sur une caractéristique non essentielle de la vente.

Ce que nous contestons bien sûr, en portant l’affaire au tribunal.

J’espère que ces éléments vous conduiront à reconsidérer la mise en vente de ce produit dans votre magasin. Nous serions très désireux d’en parler de vive voix avec vous au cours d’un rendez vous que vous voudrez bien nous fixer.

Dans l’attente de vos propositions de date de rencontre, je vous prie de croire….
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